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1. Quel état des lieux des inves� ssements logis� ques en France ?

2. Comment s’adaptent les plates-formes logis� ques ?

3. Quelles sont les perspec� ves à long terme ?

4. Quels sont les projets d’inves� ssements logis� ques des 3     
prochaines années ?
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Synopsis

Avec un trafi c de marchandises mul� plié par quatre en 50 ans, le secteur de la logis� que a connu une 
croissance soutenue ces dernières années. Une évolu� on qui résulte de la place désormais centrale de la 
logis� que dans les stratégies développées par les entreprises. En eff et, dans un contexte de muta� ons, 
mondialisa� on, délocalisa� ons, innova� ons technologiques, européanisa� on, les entreprises doivent 
faire face à une concurrence accrue.

En ce# e période de crise fi nancière, la Supply Chain représente d’autant plus un levier de compé� � vité 
et de performance de l’entreprise en termes d’op� misa� on des coûts et de services à valeur ajoutée. Les 
entreprises doivent en eff et op� miser leur logis� que en fonc� on des diff érents équilibres économiques 
et s’assurer que leur chaîne d’approvisionnement et leurs infrastructures soient adaptées à la réalité 
d’aujourd’hui et encore plus à celle de demain.

En plus de la situa� on économique actuelle, les inves� sseurs font également face à l’évolu� on des 
modes de consomma� on, aux fl uctua� ons du prix du baril de pétrole, à la satura� on des axes rou� ers 
ou encore à la sensibilité accrue de la popula� on à l’environnement. Face à ces paramètres, de nouvelles 
approches de la Supply Chain doivent être pensées. Les hommes, les processus, les organisa� ons et les 
systèmes font par� e intégrante de ces approches. 

Dans ce contexte, les plates-formes logis� ques ne doivent désormais plus être considérées comme 
de simples lieux d’entreposage ou de stockage, mais comme des unités industrielles à part en� ère, 
créatrices de valeur ajoutée. En fonc� on de l’évolu� on du marché, les besoins des inves� sseurs en 
ma� ère de plates-formes logis� ques ont évolué. Ils semblent en eff et privilégier aujourd’hui les surfaces 
de moins de 5000 m², qui enregistrent une progression de 12%, et semblent mieux résister à la crise. 
Les mises en chan� er de plates-formes d’une surface supérieure à 50 000 m² diminuent en eff et de plus 
de 50%, suivies par les bâ� ments de taille comprise entre 15 000 et 20 000 m².

Ce# e étude propose une analyse du marché des inves� ssements logis� ques et de ses perspec� ves 
d’évolu� on à travers les ques� ons suivantes : 

1. Quel état des lieux des inves� ssements logis� ques en France ?
2. Comment s’adaptent les plates-formes logis� ques ?
3. Quelles sont les perspec� ves à long terme ?
4. Quels sont les projets d’inves� ssements logis� ques des 3 prochaines années ?

A travers leurs témoignages, les inves� sseurs des nouveaux parcs logis� ques, les constructeurs 
d’entrepôts, les prestataires logis� ques, intégrateurs, automa� ciens, informa� ciens, fournisseurs de 
matériel de manuten� on et de stockage mais aussi les chargeurs, exposent, dans ce# e étude, leurs 
projets, leur vision du marché et leurs solu� ons en ce# e période économique délicate. Ces interviews 
donnent également une première approche des futurs inves� ssements logis� ques, qui doivent être 
en mesure de répondre aux probléma� ques contemporaines.•
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Préface de Dominique Bussereau

Secrétaire d’Etat chargé des Transports, auprès du Ministre de l’Ecologie, de 
l’Energie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire

Il est un constat 
m a l h e u r e u s e m e n t 
unanime. Le secteur 
des transports et de 
la logis� que est le 
premier aff ecté par 
les retournements 
de conjoncture de 
l’économie mondiale. 

Actuellement, il pâ� t durement de la crise 
économique et de la baisse du volume des 
échanges commerciaux qui en résulte. Ce" e 
période est diffi  cile, mais elle ne durera pas. Le 
commerce interna� onal recommencera à croître 
dans les prochains mois et nous devons être prêts, 
lorsque les trafi cs s’intensifi eront de nouveau. 
Aussi, le Gouvernement a engagé une série 
de mesures et d’inves� ssements volontaristes 
qui profi teront au secteur du transport et de la 
logis� que, dès que la reprise s’amorcera. 

La France a en eff et conscience de l’importance 
stratégique de la logis� que : l’op� misa� on de la 
chaîne logis� que est une condi� on essen� elle 
pour renforcer la compé� � vité de son économie, 
pour drainer de nouveaux trafi cs sur son territoire. 
Elle mesure l’importance de ce secteur, en termes 
de créa� on de valeur. Elle mesure également son 
importance en termes d’emplois créés : pas moins 
de 800 000 personnes travaillent actuellement 
dans ce secteur. Notre pays a été l’un des pays 
pionniers de la révolu� on logis� que amorcée 
dans les années 1980. Nous devons con� nuer 
à développer nos capacités logis� ques, afi n de 
devenir un « hub » logis� que majeur du con� nent 
européen.

La France a également conscience des atouts 
dont elle dispose pour a" eindre ce but : outre sa 
posi� on géographique, elle compte de nombreux 
espaces fonciers disponibles. Sa douane est l’une 
des plus effi  caces au monde. Elle est équipée 
de nombreuses infrastructures de transport 
performantes et non saturées, bien reliées aux 

réseaux des pays européens voisins. Elle dispose 
enfi n d’un réseau de prestataires structuré et 
produc� f, dont le savoir-faire et les compétences 
sont mondialement reconnus.

Afi n d’a%  rer de nouveaux trafi cs et d’encourager 
les inves� ssements logis� ques, la France a décidé 
de con� nuer à se réformer. Nous allons donc 
me" re à profi t ce" e période de ralen� ssement 
économique pour nous réformer, nous équiper et 
rendre notre pays plus compé� � f.

Je prendrai comme premier exemple la réforme de 
nos grands ports mari� mes, que nous sommes en 
train de mener à bien, en dépit du ralen� ssement 
des trafi cs portuaires. Les ports français 
pâ� ssaient jusqu’à présent d’une mauvaise 
organisa� on de leur manuten� on et d’un certain 
sous-équipement en termes d’infrastructures 
de transport et de logis� que. Leur compé� � vité 
s’en trouvait lourdement aff ectée : alors que le 
trafi c mari� me a cru de 60% en Europe au cours 
des huit dernières années, les parts de marché 
de nos ports ont quasiment été divisées par deux 
sur ce" e même période. En par� culier, les ports 
français n’ont pas su � rer profi t de l’explosion du 
trafi c mari� me des conteneurs.

La loi portant réforme portuaire, promulguée le 4 
juillet 2008, s’emploie à relancer la compé� � vité 
de nos ports en me" ant tout d’abord en place 
un commandement unique sur les terminaux 
portuaires, par le transfert des ac� vités de 
manuten� on à des opérateurs privés. L’ensemble 
de la manuten� on sera désormais gérée par une 
seule et même entreprise. La compé� � vité de 
nos ports en sor� ra considérablement renforcée 
: les logis� ciens pourront off rir à leurs clients des 
presta� ons plus fi ables et plus performantes. Ce" e 
réforme de la manuten� on perme" ra en outre 
d’en fi nir avec une impression très répandue, qui 
n’est malheureusement pas totalement infondée 
jusqu’à aujourd’hui : l’absence de fi abilité sociale 
de nos ports.
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Préface de Dominique Bussereau

Ensuite, ce! e réforme recentre les ports sur la ges� on 
et l’aménagement de l’espace portuaire, ainsi que sur 
le développement des infrastructures. En par� culier, il 
convient d’améliorer les ouvrages d’accès, de développer 
les dessertes massifi ées, ferroviaires et fl uviales. 
Nous nous sommes donnés l’objec� f, dans le cadre du 
Grenelle de l’environnement, de doubler la part des 
dessertes fl uviales et ferroviaires de nos ports. Pour 
ce faire, les ports disposeront de moyens renforcés : 
le plan d’inves� ssement qui accompagne la réforme 
des ports prévoit de doubler les inves� ssements qui y 
seront consacrés dans les quatre prochaines années. 

En plus des dessertes terrestres, nous voulons également 
accroître la capacité de nos ports, en par� culier leurs 
capacités logis� ques. Actuellement, dans l’ensemble de 
nos ports, un millions de mètres carrés d’entrepôts sont 
en construc� on ou en projet. Nous devons poursuivre 
ce! e réforme pour a$  rer de nouveaux inves� sseurs 
et développer encore les plates-formes logis� ques qui 
entourent nos grands ports mari� mes.

Enfi n, ce! e réforme modernise la gouvernance de nos 
ports, en lien avec les collec� vités locales et les partenaires 
sociaux, afi n de perme! re un pilotage effi  cace, réac� f et 
coordonné. Grâce à ce! e réforme, nos ports pourront 
pleinement � rer par�  de la reprise de la croissance du 
transport mari� me interna� onal, d’ici quelques mois.

Au-delà des ports, c’est l’ensemble de nos infrastructures 
de transport que nous avons décidé de développer en 
ce! e période de crise. Le plan de relance de l’économie 
consacre 920 millions d’euros aux infrastructures de 
transport, essen� ellement aux infrastructures ferroviaires, 
rou� ères, fl uviales et portuaires. 

En outre, pour tous ces nouveaux chan� ers, nous nous 
employons à raisonner en termes d’intermodalité et 
de développement durable. L’objec� f est d’exploiter le 
mieux possible la complémentarité des diff érents modes 
de transport, et de faciliter le passage de l’un à l’autre. Le 
secteur de la logis� que devrait en profi ter directement.

J’en donnerai un exemple éloquent, dans le domaine 
fl uvial. Le plan de relance consacre 20 millions d’euros à 
l’accéléra� on des travaux préparatoires du canal à grand 
gabarit Seine Nord Europe et aux acquisi� ons foncières

que requiert le début des chan� ers. Ce projet 
embléma� que de notre poli� que de développement 
du fret fl uvial, qui reliera en 2015 le bassin parisien 
et le Nord Pas de Calais, est en train de franchir une 
étape décisive. Après la décision de la Commission 
européenne d’y par� ciper  à hauteur de 333 millions 
d’euros, un protocole d’inten� on a été signé avec les 
régions concernées pour le plan de fi nancement du canal. 

En outre, l’avis d’appel à concurrence a lancé, le 3 avril, 
la procédure de sélec� on de l’entreprise qui réalisera 
l’ouvrage dans le cadre d’un contrat de partenariat. Nous 
voulons engager les travaux en 2011 et me! re en service 
le canal en 2015. Pour faciliter les transferts modaux, 
quatre plates-formes logis� ques trimodales jalonneront 
le canal, à Nesle, Noyon, Péronne et Cambrai-Marquion. 
L’aménagement de ces plates-formes logis� ques 
commencera à la fi n de l’année 2013.

Nous nous employons également à développer le fret 
ferroviaire, en lançant des projets innovants telle que 
l’autoroute ferroviaire atlan� que, mais également 
en modernisant l’organisa� on générale du transport 
ferroviaire. Le secteur a été ouvert à la concurrence le 
31 mars 2006. Aujourd’hui, sept opérateurs ferroviaires 
circulent sur le réseau, en plus de la SNCF. Le projet 
de loi rela� f à l’organisa� on et à la régula� on des 
transports ferroviaires, qui est actuellement discuté 
au Parlement, met en place un disposi� f de régula� on 
effi  cace, garan� ssant à tous les opérateurs un accès non 
discriminatoire au réseau. Une autorité de régula� on des 
ac� vités ferroviaires sera mise en place à ce! e fi n.  

Le Gouvernement est bel et bien décidé à con� nuer, malgré 
la crise, à équiper la France de nouvelles infrastructures 
plus performantes, plus complémentaires, à moderniser 
l’organisa� on de nos ports, à relancer le fret ferroviaire 
et fl uvial. Toutes ces mesures perme! ront au secteur des 
transports et de la logis� que de repar� r dès que la crise 
prendra fi n, et de contribuer à la relance de l’ensemble de 
notre économie, dans un cadre rénové. • 
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Directeur de l’Ecole Supérieure de Logis� que Industrielle

Avant-propos de Steven Gérard

Fortement ancrée dans la 
réalité du terrain, notre école 
forme les managers Supply 
Chain en forma� on ini� ale et 
con� nue. Nous collaborons 
de façon constante avec un  
réseau de professionnels de la 
logis� que. Ce partenariat avec 
les entreprises nous permet 

d’être en lien direct avec la réalité et d’adapter 
notre enseignement et nos divers projets 
pédagogiques à l’évolu� on de la logis� que au 
quo� dien. Les intervenants sont issus du monde 
professionnel et sont experts dans leur domaine 
respec� f. Avec 50% de temps de forma� on en 
stage et de nombreux projets menés avec les 
professionnels, nos diplômés sont opéra� onnels 
immédiatement.

La deuxième spécifi cité de l’Esli est sa voca� on 
interna� onale et la convic� on que nos étudiants 
doivent être prêts à évoluer à l’échelle de la 
planète. En troisième année, 60% de nos cours 
sont donnés en anglais et portent notamment 
sur les techniques et les stratégies d’échanges 
interna� onaux. Les stages réalisés à l’étranger 
et les derniers scores obtenus au TOEIC (780 
points en moyenne) illustrent l’effi  cacité de notre 
disposi� f en la ma� ère. Depuis l’automne 2009, 
l’Esli est aussi habilitée à faire passer l’examen 
Cambridge CAE (Cer� fi cate in Advanced English), 
preuve de ses compétences.

Enfi n, nous formons nos diplômés à l’ensemble des 
disciplines logis� ques et généralistes (stratégie, 
management, marke� ng, communica� on, 
fi nance, intelligence économique) afi n qu’ils 
aient une vision globale de l’entreprise et de 
leurs marchés et qu’ils soient prêts à occuper des 
fonc� ons de direc� on. Ces trois orienta� ons de 
l’école, ancrée dans la réalité des entreprises, 

tournée vers l’interna� onal et proposant un 
enseignement mul� -compétences perme# ent 
aux logis� ciens que nous formons de réussir 
dans un monde global, complexe et en constante 
muta� on.

Quelles grandes tendances des 
inves� ssements logis� ques en France note-
t-on par rapport à l’édi� on 2008-2009 de cet 
Observatoire?

De manière paradoxale, alors que l’immobilier 
logis� que est toujours cons� tué de projets à 
moyen et long terme pour les entreprises, nous 
constatons que la crise a infl ué de manière très 
ne# e l’ac� vité de l’immobilier logis� que en 
2009. La violence de la crise et les incer� tudes 
qu’elle a suscitées, expliquent certainement 
ce retournement de tendance en volume. Par 
ailleurs, on note une diffi  culté à fi nancer les 
projets, ou tout au moins la nécessité de rassurer 
les inves� sseurs qui recentrent les projets sur 
des zones géographiques tradi� onnellement plus 
logis� ques, allant de Lille à Marseille et donnant 
la part belle à l’Île-de-France.

Toutefois, nous observons des confi rma� ons de 
tendances, voire des renforcements par rapport 
à 2008, notamment la réduc� on des coûts de 
transport et donc la nécessité de localiser de 
manière op� male l’immobilier logis� que. Dans 
les confi rma� ons, la taille des projets les plus 
importants que nous avons analysés (>25 000m²) 
est restée stable autour de 40 000 m².

Plusieurs tendances d’envergure constatées 
et partagées  par tous les acteurs sur les deux 
dernières années semblent se renforcer.

Tout d’abord, les qualités des bassins d’emploi 
qui perme# ront de cons� tuer des équipes 
opéra� onnelles performantes cons� tuent 
désormais un critère de choix de plus en 
plus important dans la localisa� on d’un site 
logis� que. 

Steven, pouvez-vous nous présenter l’Ecole 
Supérieure de Logis� que Industrielle (ESLI) 
et ses ac� vités ?
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Avant-propos de Steven Gérard

Nous  pouvons observer également un 
mouvement en profondeur dans l’immobilier 
logis� que qui consiste en une industrialisa� on 
des méthodologies de projet liée à un eff et 
d’expérience indéniable. 

En même temps, la segmentation marketing 
s’affine. Ainsi, l’enjeu est de réaliser des bâtiments 
pouvant passer d’un propriétaire à un autre 
facilement, tout en répondant en même temps 
aux spécificités des clients.

La segmentation de l’offre immobilière peut être 
qualifiée selon différents angles : les offres par la 
qualité (HQE), les offres par le prix (low cost) et les 
offres par le service (plate-forme multimodale).

Selon vous, lorsqu’il s’agit d’investissements 
logistiques, il est indispensable de faire 
collaborer le public et le privé. Pouvez-vous 
nous expliquer votre point de vue?

Plusieurs facteurs qui entrent en ligne de 
compte aujourd’hui dans des projets immobiliers 
logistiques nécessitent une approche ou une 
solution collective. Qu’ils portent sur les sujets 
environnementaux ou sociétaux, les enjeux 
de développement durable n’ont de sens qu’à 
travers une vision globale des solutions mises en 
œuvre. Par exemple, les solutions déployées par 
une entreprise pour la diminution des émissions 
de CO2 ne doivent pas générer une augmentation 
supérieure chez ses fournisseurs ou ses clients.

L’équilibre économique d’une telle démarche 
est encore très fragile et nécessite le soutien 
des acteurs publics pour encore de nombreuses 
années.

Après avoir optimisé leur propre schéma 
logistique, les entreprises essaient d’obtenir des 
sources de gains à travers une mutualisation de 
leurs flux respectifs. Cette mutualisation peut 
s’opérer à la fois pour les activités d’entreposage 
et de transport et engendre une approche plus 
territoriale de la logistique. Cette organisation 
de la logistique par territoire va donc nécessiter 
l’intervention des collectivités pour apporter des 
solutions en matière d’infrastructures supportant 
ces nouvelles organisations. Cette intervention 

publique est d’autant plus nécessaire que les 
investissements sont de plus en plus lourds et 
doivent s’inscrire dans la durée.

La collaboration public-privé est également 
vertueuse dés lors qu’il s’agit d’améliorer le 
bassin d’emploi d’un territoire. Par sa politique de 
formation, par la mise en place de transports en 
commun ou de services à la personne, les acteurs 
publics permettent une adéquation optimale 
entre les besoins des entreprises en matière de 
compétences et d’organisation du travail et les 
compétences des salariés et leurs contraintes de 
vie.•
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Annexe 1 : La liste des 100 projets 2009-2012
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